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�La Loi de Finances pour 2018 prévoit une série de mesures favorables aux entreprises

et aux particuliers. Le gouvernement table sur une croissance de 3,2% du PIB, une

inflation de 1,5% et sur un baril de pétrole à 60 Dollars.

Ces mesures s’articulent autour des principaux axes suivants :

�mesures visant l’amélioration du climat des affaires, le développement de�mesures visant l’amélioration du climat des affaires, le développement de

l’investissement et la promotion de l’emploi ;

�mesures à caractère social ;

�mesures de bonne gouvernance fiscale ;

�mesures visant l’amélioration de la relation avec le contribuable ;

�mesures de refonte globale du dispositif régissant les droits de timbre.

3 01 février 2018- Présentation LF 2018- Firec & Associés



1
PRINCIPALES DISPOSITIONS EN  
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Mesure 1

Institution d’un barème progressif en matière d’imp ôt sur les sociétés

� Mesure actuelle
En vertu des dispositions de l’article 19-I du CGI, l’impôt sur les sociétés est calculé selon un barème proportionnel allant de 10% à  
31%.

� Nouvelle mesure adoptée
La LF 2018 a institué un barème progressif au lieu du barème proportionnel en vigueur afin de palier l’effet de seuil de ce barème et de 
mieux adapter les taux de l’IS à la capacité contributive des sociétés notamment les PME.mieux adapter les taux de l’IS à la capacité contributive des sociétés notamment les PME.

Le nouveau barème progressif a été accompagné par un réaménagement des taux d’imposition et des tranches d’imposition pour les
bénéfices suivants :

5

Le taux de 37% applicable aux établissements de crédit et organismes assimilés est toujours maintenu.

A noter le non cumul des avantages notamment dans le cas sociétés exportatrices de biens ou de services.

Montant du bénéfice net (En

Dirhams)

Taux Montant à déduire (en Dhs)

Inférieur ouégal à 300.000 10% 0

De 300.000 à1.000.000 20% 30 000

Supérieur à1.000.000 31% 140 000

01 février 2018- Présentation LF 2018- Firec & Associés



Amélioration du régime de la transparence fiscale d es OPCI

Régime fiscal des OPCI
� Mesure actuelle

L’exonération totale permanente de l’IS instituée par la LF 2017 concerne exclusivement les bénéfices correspondant aux produits 
provenant de la location d’immeubles construits à usage professionnel.

� Nouvelle mesure adoptée
Dans le but d’améliorer le régime de transparence fiscale des OPCI et ce, conformément aux standards internationaux, la Loi de

Mesure 2

Dans le but d’améliorer le régime de transparence fiscale des OPCI et ce, conformément aux standards internationaux, la Loi de
Finances 2018 a introduit une nouvelle mesure visant à octroyer l’exonération totale et permanente de l’IS à l’ensemble des activités
et opérations réalisées par les OPCI telles que prévues par la loi n° 70-14 régissant les OPCI (gestion des instruments financiers
notamment, etc.)

Régime d’imposition des actionnaires

� Mesure actuelle
La deuxième mesure introduite par la LF 2018 concerne la clarification du mode d’imposition des dividendes distribués par les OPCI

lesquels bénéficiaient d’un abattement de 100% lorsqu’ils étaient perçus par des personnes morales soumisesà l’IS.

� Nouvelle mesure adoptée
Ainsi, la mesure introduite par la LF 2018 a pour objet de rétablir l’imposition des dividendes distribués par les OPCI aux actionnaires
personnes morales soumises à l’IS dans les conditions de droit commun et sansabattement.
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Mesure 3

Révision du mode d’imposition des plus values consta tées suite aux opérations de fusion ou de scission

� Mesure actuelle

Dans le cadre du régime particulier de fusion et de scission en vigueur, l’article 162 (II-A- 3°- c) du CGI prévoit que les plus-values
constatées sur les éléments d’actif transférés à la société absorbante ou née de la fusion ou de la scission bénéficient :

• d’un sursis d’imposition des plus values sur les biens non amortissables jusqu’à la cession ou le retrait ultérieur ;
• d’un étalement des plus-values se rapportant aux biens amortissables sur la duréed’amortissement.

� Nouvelle mesure adoptée

Afin de limiter certaines pratiques d’optimisation fiscale et qui consistent en la réintégration des plus-values dans les résultats des
exercices déficitaires, La LF 2018 a modifié les dispositions de l’article 162 (II-A- 3°- c) en instituant une obligation de versement
spontané de l’Impôt correspondant aux plus-values sur les éléments non amortissables suite à leur retrait ou cession par la société
absorbante.

Ce versement de l’impôt doit se faire auprès du receveur de l’administration fiscale avant l’expiration du délai de la déclaration du
résultat fiscal et ce, indépendamment du résultat fiscal réalisé au titre de l’exercice de cession.
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Report du déficit fiscal cumulé par les sociétés ab sorbantes dans le cadre d’une opération de fusion o u de scission

� Mesure actuelle
Les déficits cumulés des sociétés absorbantes figurant dans la déclaration du dernier exercice précédant la fusion ou la scission ne
sont pas reportables sur les bénéfices des exercicessuivants.

� Nouvelle mesure adoptée
La LF 2018 a modifié les dispositions de l’article 162-II-H afin de permettre aux sociétés absorbantes de reporter sur les bénéfices

Mesure 4

La LF 2018 a modifié les dispositions de l’article 162-II-H afin de permettre aux sociétés absorbantes de reporter sur les bénéfices
des exercices suivants, les déficits correspondant aux amortissements régulièrement comptabilisés figurant dans la déclaration
fiscale du dernier exercice précédant la fusion ou la scission.

Date d’effet
Les dispositions de l’article 162-II -H du CGI, sont applicables aux opérations de fusion et de scission réalisées à com pter du  
1er janvier 2018 .
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Refonte du régime fiscal applicable aux coopérative s et associations d’habitation

� Mesure actuelle
Avant la LF2018, les associations d'habitation à but non lucratif bénéficiaient de l'exonération totale permanente de l’IS, pour les
seules opérations conformes à l'objet défini dans leurs statuts. Les coopératives d’habitation dont les statuts, le fonctionnement et les
opérations sont reconnus conformes à la législation et à la réglementation en vigueur les régissant, bénéficiaient également de
l'exonération totale permanente de l’IS sans aucune condition.

� Nouvelle mesure adoptée

La LF 2018 a refondu le régime fiscal applicable. Ainsi, les avantages fiscaux accordés aux coopératives ou aux associations

Mesure 5

La LF 2018 a refondu le régime fiscal applicable. Ainsi, les avantages fiscaux accordés aux coopératives ou aux associations
d’habitation doivent avoir pour finalité de permettre à leurs membres d’acquérir un local à usage d’habitation principale. (objectif :
lutter contre les pratiques de spéculation auxquelles recourent certains opérateurs pour réaliser des projets de promotion immobilière)

Les principales conditions d’exonérations pour bénéficier de l’IS sont les suivantes :

oles membres coopérateurs ou les adhérents ne doivent pas être soumis à l’impôt sur le revenu au titre des revenus fonciers
ou à la taxe d’habitation et à la taxe de services communaux pour les immeubles soumis à la taxe d’habitation;

ola coopérative ou l’association d’habitation concernée par l’exonération à compter du 1er janvier 2018 doit comprendre des
membres ou des adhérents qui auparavant n’ont pas adhéré plus qu’une fois à une autre coopérative ou association
d’habitation;

oaffecter le logement à son habitation principale pour une durée minimale de quatre (4) ans;

ola superficie couverte au titre des unités destinées au partage entre adhérents ne doit pas dépasser trois cent (300) mètres
carrés.
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Mesure 1

Clarification du régime fiscal applicable au transf ert d’un contrat de retraite complémentaire d’une c ompagnie  
d’assurance à une autre

� Mesure actuelle

En vertu des dispositions de l’article 28-III du CGI, le contribuable peut déduire le montant des cotisations ou primes se
rapportant aux contrats d’assurance retraite et ce, dans la limite de 10% de son revenu global imposable ou de 50% de son
salaire net imposable. Le choix revient au contribuable lorsque celui dispose notamment de plusieurs catégories de revenus.

Cette déduction est conditionnée par le respect des conditions suivantes : durée du contrat (minimum 8 ans ) et versement du
capital ou de la rente à partir de l’âge de 50 ans révolu.

11

capital ou de la rente à partir de l’âge de 50 ans révolu.

NB : disposition en vigueur pour les contrats conclus à partir du 1er janvier 2015.

� Nouvelle mesure adoptée

La LF 2018 a modifié l’article 28-III pour maintenir le bénéfice de la déduction des primes ou cotisations de retraite en cas de
transfert d’un contrat de retraite complémentaire d’une compagnie d’assurance vers une autre et ce à condition que le transfert
porte sur la totalité des montants des primes ou cotisations versées au titre du contrat initialement souscrit.

� Référence légale : article 28-III-A
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Exonération des indemnités pour dommages et intérêt s accordés en cas de licenciement

� Mesure actuelle
L’article 57-7°-C° du CGI prévoyait l’exonération de l’IR de toutes indemnités pour dommages et intérêts accordées par les
tribunaux en cas de licenciement. L’exonération ne concerne pas les indemnités pour dommages et intérêts accordées dans le
cadre de la procédure de conciliation.

� Nouvelle mesure adoptée

Mesure 2

12

La LF a modifié les dispositions de l’article 57-7° afin d’étendre le bénéfice de l’exonération de l’IR aux indemnités pour dommages
et intérêts accordées en cas de licenciement abusif, soit par les tribunaux soit dans le cadre de la procédure de conciliation, et ce
dans la limite de ce qui est prévu à l’article 41-6ème alinéa de la loi n° 65-99 relative au code de travail (1,5 mois par année de travail
plafonné à 36 mois).

� Référence légale : article 57-7°
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Mesure 3

Amélioration de l’attractivité du dispositif TAHFIZ  en assouplissant les conditions d’exonération de l ’IR y afférent pour  
favoriser, en particulier le premier emploi jeune

� Mesure actuelle

L’article 57-20° du CGI prévoit une exonération d’IR au titre du salaire mensuel brut plafonné à (10.000 MAD), pour une durée
de (24) mois à compter de la date de recrutement du salarié, versé par une entreprise créée durant la période allant du 1er
janvier 2015 au 31 décembre 2019 dans la limite de cinq (5)salariés.

Cette exonération est accordée dans les conditions suivantes:
- le salarié doit être recruté dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée;- le salarié doit être recruté dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée;

- le recrutement doit être effectué dans les deux premières années à compter de la date de création del’entreprise.

� Nouvelle mesure adoptée

Pour renforcer le caractère incitatif du dispositif TAHFIZ, La LF 2018 a institué les mesures suivantes:

� Extension de l’application de ce dispositif à toutes les entreprises, associations, coopératives créées pendant la période 
allant  du 1er janvier 2015 au 31 décembre 2022 ;

� Commencement du calcul du délai de recrutement des salariés de 2 ans à compter de la date du début d’exploitation (Au lieu de 
la date de  création).

� Etendre le bénéfice de l’exonération à 10 salariés (Au lieu de 5salariés).
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Mesure 4

Octroi de l’exonération du profit foncier au titre d’une donation effectuée dans le cadre de la « Kafâ la »

� Nouvelle mesure adoptée

La LF 2018 a étendu l’exonération des cessions d’immeubles à titre gratuit opérées entre ascendants et descendants, entre époux,
frères et sœurs, aux opérations de cession portant sur les mêmes biens et droits réels intervenus dans le cadre de la Kafala
conformément aux dispositions de la loi n° 15-01précitée.

Cette nouvelle disposition s’inscrit dans le cadre de la mise en œuvre des dispositions de la loi n°15-01 relative à la prise en charge
des enfants abandonnés.

� Référence légale : article 63-III
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Mesure 5

Réaménagement des dispositions concernant les prix d’acquisition à considérer en cas de cession de bie ns immeubles acquis  
par voie d’héritage

� Mesure actuelle

A compter du 1er Janvier 2013, la LF 2013 a complété les dispositions de l’article 65 du CGI en précisant que le prix d’acquisition à  
considérer, en cas d’héritage, est :

- le prix d’acquisition par le de cujus à titre onére ux du bien hérité par le cédant augmenté des dépenses d’investissement  visées 
à l’article 65 du CGI y compris les dépenses de restauration et d’équipement ou son prix de revient en cas de sa construction par  le de
cujus;
- ou à défaut, la valeur vénale des immeubles au moment de leur mutation par voie d’héritage ou de donation au profit du de  
cujus, qui est déclarée par l’héritier cédant, sous réserve des dispositions de l’article 224 du CGI.cujus, qui est déclarée par l’héritier cédant, sous réserve des dispositions de l’article 224 du CGI.

� Nouvelle mesure adoptée:

Le prix d’acquisition à considérer en cas de cession d’immeubles acquis par héritage est, sous réserve du droit de contrôle des
déclarations prévus au niveau de l’article 224 du CGI :

-Soit la valeur vénale, au jour du décès du de cujus, des im meubles inscrits sur l’inventaire dressé par les héritiers ; 
- Soit, à défaut, la valeur vénale des immeubles au jour du décès d u de cujus, qui est déclarée par le contribuable.

Ainsi, la plus-value latente antérieure à la date d’héritage ne sera plus taxée entre les mains des héritiers.

Référence légale : article 65-II
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Mesure 6

Réaménagement des taux d’imposition applicables aux  profits de cession des terrains urbains non bâtis

�Mesure actuelle

La LF 2013 a soumis les profits nets réalisés à l’occasion de la cession de terrains urbains non bâtis aux taux suivants:

� 20% si la durée de détention est inférieure à 4 ans.
� 25% si cette durée est supérieure à 4 ans et inférieure à 6 ans.
� 30% si la durée est supérieure à 6 ans.

16

�Nouvelle mesure adoptée:

La LF 2018 a adopté un taux unique de 20% à l’instar de celui des terrains non urbains (agricoles) afin de simplifier le mode
d’imposition des profits fonciers, d’une part, et de limiter les pratiques d’optimisation fiscale observées d’autre part (Renouvèlement de la

durée de détention des biens cédés via les donations entre ascendants et descendants).

� Il y a lieu de noter que la LF 2018 a maintenu l’imposition au ta ux de 30% prévue au niveau de l’article 73-II-G-7° pour les
profits nets réalisés ou constatés à l’occasion de la premiè re cession à titre onéreux d’immeubles non bâtis inclus dans le
périmètre urbain à compter du 1/01/2013.

� Référence légale : article 73-II-F-6° et 73-II-H
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Mesure 7

Prolongation du délai d’application du taux de 20% applicable au titre des salaires versées aux 
employés des sociétés ayant le statut CFC

� Mesure actuelle

Avant le 1er janvier 2018, les traitements, émoluments et salaires bruts versés aux salariés qui travaillent pour le compte des sociétés 
ayant le statut « Casablanca Finance City », étaient soumis, au taux libératoire de 20%, pour une période maximale de 5 ans à compter 
de la date de prise de leurs fonctions.

17

de la date de prise de leurs fonctions.

� Nouvelle mesure adoptée

A compter du 1er Janvier 2018, les traitements, émoluments et salaires bruts susvisés sont soumis au taux libératoire de 20% pour une 
période de 10 ans à compter de la date de prise de fonctions des salariés desdites sociétés.

Le bénéfice de l’application du taux de 20% pendant la période de 10 ans précité est également accordé aux salariés desdites sociétés, 
recrutés avant le 1er janvier 2018 et dont la période de 5 ans n’a pas encore expiré au 1er janvier 2018.
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Extension de la neutralité fiscale aux opérations d ’apports de biens immeubles du patrimoine privé d’u n contribuable au
stock d’une société

� Mesure actuelle
Les dispositions de l’article 161bis-II du CGI prévoient que les personnes physiques qui procèdent à l’apport de leurs biens
immeubles et/ou de leurs droits réels immobiliers à l’actif immobilisé d’une société autre que les organismes de placement
collectif immobilier (O.P.C.I), ne sont pas soumises à l’impôt sur le revenu au titre des profits fonciers réalisés suite audit apport.

Mesure 8

Cette exonération ne s’applique pas aux opérations d’apport de biens immeubles en stock de sociétés qui sont considérées comme
des profits fonciers passibles de l’IR.

� Nouvelle mesure adoptée
Afin d’encourager les opérations d’apports aux sociétés, La LF 2018 a généralisé la neutralité fiscale des opérations d’apport de
biens immeubles du patrimoine privé d’un contribuable à l’actif des sociétés autres que les OPCI que cette affectation soit faite au
niveau de l’actif immobilisé ou au niveau du stock.

Cette neutralité fiscale s’entend dun sursis d’imposition à l’IR-profits immobiliers jusqu’au moment de la cession totale ou partielle
dudit bien par la société bénéficiaire.
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Extension de la neutralité fiscale aux opérations d ’apports de biens immeubles du patrimoine privé d’u n contribuable au
stock d’une société

Exemple 1 : Cas de la cession du bien par la société bénéficiai re
Date d’acquisition : 2012
Date d’apport : 2018
Date cession de l’actif: 2020.
En 2020, le contribuable ayant procédé à l’apport est soumis à l’IR au titre des profits fonciers, calculé selon la différence entre le
prix d’acquisition et la valeur d’apport. La plus value réalisée par la société bénéficiaire de l’apport est soumise à l’IS ou à l’IR selon

Mesure 9

prix d’acquisition et la valeur d’apport. La plus value réalisée par la société bénéficiaire de l’apport est soumise à l’IS ou à l’IR selon
le régime d’imposition.

Exemple 2 : Cas de la cession ou échange des titres reçus en con trepartie de l’apport
Date d’acquisition : 2012
Date d’apport : 2018
Date cession ou échange des titres : 2020.

En 2020, le contribuable ayant procédé à l’apport est soumis à l’IR au titre des profits fonciers, calculé selon la différence entre le
prix d’acquisition et la valeur d’apport.

Le profit de cession de titres reçus en contrepartie de l’apport est imposé à l’IR dans la catégorie des capitaux mobiliers. Le profit
est calculé selon la différence entre la prix de cession des titres et leur valeur attribuée au moment de l’apport.
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Mesure 10

Dématérialisation de la déclaration et du versement  de l’IR afférent à certains revenus et profits sou mis à l’IR

� Nouvelle mesure adoptée

Dans le cadre de la simplification et la modernisation du système fiscal, La LF a institué la dématérialisation de la
déclaration et du paiement de l’IR afférents à certains revenus et profits soumis à l’IR.

Sont concernés par cette obligation, tous les contribuables tenus de souscrire les déclarations de leur revenu global, des

20

Sont concernés par cette obligation, tous les contribuables tenus de souscrire les déclarations de leur revenu global, des
profits fonciers et des profits de capitaux mobiliers prévues respectivement aux articles 82, 83 et 84-I du CGI à l’exclusion
des contribuables dont le revenu professionnel est déterminé selon le régime du bénéficeforfaitaire.
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Option pour l’assujettissement à la TVA des locaux non équipés à usage professionnel (Article 90-4 °)

�La LF 2018 a étendu les opérations pouvant être imposables par option (article 90-4°) aux locations portant sur des locaux non  
équipés à usage professionnel ;

� L’option prend effet à l’expiration d’un délai de 30 jours à compter de la date de son dépôt;

� L’option peut être globale ou partielle (un ou plusieurs locaux)

Mesure 1

22

� L’option est irrévocable.

Date d’effet : 1er janvier 2018
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Exonération de la TVA des intrants de l’activité aq uacole (Article 92-I-50 °, 123-51°)

� La LF 2018 a accordé une exonération de la TVA à l’intérieur et à l’importation sur les intrants de l’activité aquacole. 

� L’exonération concerne les intrants destinés exclusivement à l’aquaculture ci-après :

� les aliments destinés à l'alimentation des poissons et des autres animaux aquatiques;
� les alevins de poissons et les larves des autres animaux aquatiques ;
� les naissains de coquillages.

Mesure 2

23

� les naissains de coquillages.

Ainsi, le contribuable opérant dans le secteur aquacole est exonéré de plein de droit.

Problématiques :
� Lors de la vente à un négociant, ces intrants peuvent ils bénéficier de l’exonération?

NB : un négociant est exonéré de la TVA avec droit à déduction.

� Pour un commerçant, comment il peut s’assurer que ces intrants sont destinés exclusivement à l’aquaculture?

� Pour les entreprises ayant un crédit de TVA antérieur au 1er janvier 2018 provenant de l’achat des intrants destinés à l’aquaculture et
que ces achats figurent toujours en stock, lors de la vente en exonération avec droit de déduction, le dit crédit est-il éligible au
remboursement ?
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Application du régime de la TVA non apparente aux a chats de lait non transformé servant à la productio n des dérivés laitiers  
taxables

� La LF 2018 a introduit un nouveau régime de taxation adapté au lait non transformé destiné à la production des dérivés laitiers  
taxables.

� Ce nouveau régime ouvre droit à déduction de la TVA non apparente sur le prix d’achat du lait non transformé d’origine locale  
destiné à la production des dérivés du lait taxable s vendus localement.

� La LF 2018 a également mis en place une obligation déclarative des éléments servant au calcul du pourcentage de récupération de  

Mesure 3

24

� La LF 2018 a également mis en place une obligation déclarative des éléments servant au calcul du pourcentage de récupération de  
la TVA non apparente applicable aux dérivés du lait et aux produits agroalimentaires .

Déclaration ADC 130.

� La déclaration doit être déposée dans un délai de deux mois suivant la clôture de l’exercice. ( Article113-bis)

Date d’effet : 1er janvier 2018
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Application du régime de la TVA non apparente aux a chats de lait non transformé servant à la productio n des dérivés laitiers  
taxables

1. Calcul du pourcentage de récupération (sur la ba se de l’exercice N-1 )

Achats du lait non transformé N-1 + variation du stock du lait non transformé + variation du stock des dérivés du lait*

CA taxable TTC + (CA export + taxe fictive) + (CA exonéré sans droit à déduction + taxe fictive)**

*évalués au cout d’achat du lait utilisé dans la production

Mesure 4

*évalués au cout d’achat du lait utilisé dans la production
** lait transformé

2 . Calcul de la base de calcul de la taxe non apparent e

Chiffre d’affaires HT de la période * Taux de TVA applicable
Beurre = 14%
Dérivés du lait = 20%
Export = 0%

3. Calcul de la taxe non apparente
Base de calcul x % derécupération
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Exonération à l’importation des médicaments destiné s au traitement de la maladie de la méningite (Arti cle 123-37°)

� La LF 2018 a exonéré à l’importation les médicaments destinés au traitement de la maladie de laméningite.

Date d’effet : 1 er janvier 2018

Mesure 8

Mesure 5
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Mesure 8
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PRINCIPALES DISPOSITIONS EN  

MATIÈRE DES DROITS  4

27

D'ENREGISTREMENT ET DE  

TIMBRE

4
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Mesure 1

Exonération des actes de constitution et d’augmenta tion de capital social des sociétés et G.I.E. (Arti cle 129-IV-23°)

� Exonération des constitutions et augmentation de capital des sociétés et G.I.E. réalisées par :

� apports en numéraire à titre pur et simple (rémunéré par des titres) ;
� incorporation de créances en compte courant d’associé ;
� incorporation de bénéfices ou de réserves.

�Exonération des constitutions des sociétés et G.I.E. réalisées par :
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� apports en nature à titre pur et simple évalués par un commissaire aux apports .

� L’acte d’enregistrement demeure OBLIGATOIRE (mention gratis mentionné par les servic es d’enregistrement)

Date d’effet : actes et écrits établis à compter du  1er janvier 2018 .
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Mesure 2

Exonération des actes de constitution et d’augmenta tion de capital social des sociétés et G.I.E. (Arti cle 129-IV-23°)

� Pas d’exonération des constitutions des sociétés et G.I.E. réalisées par :

� apports à titre onéreux (apport grevé par un passif pris en charge par la société bénéficiaire de l’apport).

� Pas d’exonération des augmentations de capital des sociétés et G.I.E. réalisées par :

� apports en numéraires à titre onéreux ;
� apports en nature ;
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� apports en nature ;
� incorporation de plus-values résultant de la réévaluation de l’actif ;
� incorporation de créances autres celles du compte courantassociés.
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Mesure 3

Exonération des actes d’acquisition de terrains nus  destinés à la construction d’établissements hôteli ers (Article 129-
IV-17°, 24°, 130-VII)

�La LF 2018 a instauré une exonération :

� des actes d’acquisition de terrains nus destinés à la construction des établissements hôteliers (article 129-IV-24°) ;
� des actes d’hypothèque consentis au profit de l’Etat ainsi que les mainlevées y afférentes (article 129-IV-17°).

�L’acte d’enregistrement demeure OBLIGATOIRE .
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�Cette exonération est subordonnée aux conditions suivantes:

� l’engagement à réaliser les opérations la construction dans un délai maximum de six (6) ans ;

� consentir au profit de l’Etat une hypothèque pour garantir le paiement lorsque l’engagement n’aurait pas été respecté

� le terrain acquis et les constructions réalisées doivent être conservés à l’actif de l’entreprise propriétaire pendant au  
moins dix (10) ans à compter de la date du débutd’exploitation.

� La mainlevée d’hypothèque n’est remise que sur présentation par l’établissement hôtelier du certificat de conformité  
délivré par l’administration compétente ;

Date d’effet : actes et écrits établis à compter du  1er janvier 2018.

01 février 2018- Présentation LF 2018- Firec & Associés



Mesure 4

Exonération des cessions d’actions ou de parts soci ales (Article 129-IV-25 °)

� La LF 2018 a instauré une exonération des cessions d’actions ou de parts sociales dans les G.I.E. et les sociétés autres que
les sociétés immobilières transparentes (SCI hors champs de l’IS) et les sociétés à prépondéranceimmobilière.

� Les cessions des actions ou de parts sociales dans les sociétés immobilières transparentes et les sociétés à prépondérance  
immobilière restent soumises au taux de 6%.

� Les cessions des actions ou de parts sociales représentatives des biens en nature apportés sont exonérées après l’expiration 
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� Les cessions des actions ou de parts sociales représentatives des biens en nature apportés sont exonérées après l’expiration 
du délai de quatre ans à compter de la date de l’apport des dits biens.

� L’acte d’enregistrement demeure OBLIGATOIRE .

� Date d’effet : actes et écrits établis à compter du  1er janvier 2018.
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Mesure 4

Imposition au taux réduit des actes de cessions à t itre gratuit au profit du Makfoul (Article 133-I-C-4 °)

� La LF 2018 a instauré une imposition au taux réduit de 1,5% les actes de cession à titre gratuit réalisées par la personne
assurant la Kafala en faveur de l’enfant pris en charge portant sur les biens visés à l’article 127-I(A-1°, 2°, 3° et B-3°.

� L’acte d’enregistrement demeure OBLIGATOIRE .

Date d’effet : actes et écrits établis à compter du  1er janvier 2018.

Mesure 5

Mesure 5
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Mesure 6

Imposition au droit fixe des actes relatifs au VEFA  (Article 135-II-6 °)

� La LF 2018 a étendu l’imposition au droit fixe de 200 Dirhams aux actes constatant:

� Résiliation du contrat de réservation ;

� Résiliation du contrat préliminaire de vente ;

� Libération des versements restitués en cas de résiliation du contrat de réservation ;

� Libération des versements restitués en cas de résiliation de contrat préliminaire devente.

33

Date d’effet : actes et écrits établis à compter du  1er janvier 2018.
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Mesure 7

Réaménagement des dispositions relatives aux modes de recouvrement des droits de timbre

� La LF 2018 a généralisé le visa pour timbre comme mode de recouvrement des droits de timbres sur les actes et conventions 
soumis aux formalités d’enregistrement

� La LF2018 a supprimé la condition qui limitait l’obligation du paiement sur déclaration du droit de timbre de quittance aux 
seules entreprises qui réalisent un chiffre d’affaires annuel égal ou supérieur à deux millions (2 000 000) de dirhams et a 
généralisé ce mode de paiement à l’ensemble des contribuables.

� Les entreprises assujetties sont tenues de déclarer et de verser les droits de timbre susvisés, par procédé électronique, 
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avant l’expiration du mois suivant celui de la perception des droits. En 2017, la LF2017, publiée au bulletin officiel le 12 
juin 2017, prévoyait la déclaration des droits de timbre selon une périodicité trimestrielle.

� La LF2018 a instauré un timbre électronique comme mode de recouvrement des droits de timbre, applicable à partir du 1er

janvier 2019, pour certaines catégories de documents (passeport, permis de chasse , permis de port d’arme, etc.).
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DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS  5
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LES IMPÔTS ET TAXES5
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Mesures Communes à l’IS et l’IR

Réduction d’impôt suite à la prise de participation  dans le  capital des jeunes entreprises innovantes en 
nouvelles  technologies

� Nouvelle mesure adoptée

� La LF 2018 prévoit l’application d’une réduction d’impôt en faveur des entreprises soumise à l’IS ou à l’IR professionnel
(RNR/RNS) et les exploitants agricoles imposables au titre des participations prises dans le capital des jeune s
entreprises innovantes en nouvelles technologies sous les conditions suivantes :

-le montant de la participation ouvrant droit à la réduction d'impôt est plafonné à deux cent mille (200 000) dirhams, par jeune

Mesure 1

-le montant de la participation ouvrant droit à la réduction d'impôt est plafonné à deux cent mille (200 000) dirhams, par jeune
entreprise innovante en nouvelles technologies ; 
-le montant global de la réduction d'impôt ne doit pas dépasser 30% du montant de l'impôt dû au titre de l'exercice de prise de 
participation ; 
-la participation dans le capital desdites entreprises innovantes précitées doit être réalisée par des apports en numéraire ; 
-le capital souscrit doit être entièrement libéré au cours de l’exercice concerné ; 
-les titres acquis en contrepartie de la participation doivent être conservés pendant une période minimale de quatre (4) ans à
compter de leur date d’acquisition ; 
-le dépôt de l’acte constatant la prise de participation dans la jeune entreprise innovante en nouvelles technologies, en même
temps que la déclaration du résultat fiscal de l'exercice de la prise de participation. 

� Référence légale : articles 6-IV, 7-XII et 47-III d u CGI
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Mesures Communes à l’IS et l’IR

Réduction d’impôt suite à la prise de participation  dans le  capital des jeunes entreprises innovantes en 
nouvelles  technologies

� Exemple

La société (S) a fait un apport de 200 000 DHS au capital d'une jeune entreprise innovante en nouvelles

technologies (F) en date du 30/03/2018.

Les éléments suivants sont tirés de la déclaration de la société "S" déposée le 31/03/2019, au titre de l'exercice 2018. 

- Base de CM:………………………………………………. 30 000.000 

- CM due:………………………………………………………… 150 000 

Mesure 1 Mesure 2Mesure 1

- CM due:………………………………………………………… 150 000 

- Bénéfice imposable:……………………………………….1 500 000 

- IS dû: (1 5000 000.00 x 31%) -140 000.00:……..325 000 

- Acomptes versés au cours de l'exercice 2018:……..150 000 

- Plafond de réduction: 325 000 x 30% =………………..97 500 

- Calcul de la réduction d’IS: 

1 500 000 →  325 000 

200 000 →  Réduc9on d'IS 

Réduction d'IS = 200 000 x 325 000 /1 500 000 =……………43 340 DHS 

- IS à verser par la société S: (325 000 - 43 340) -150 000 = 131 660 DHS
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Mesures Communes à l’IS et l’IR

Encouragement du secteur de l’animation touristique

� Nouvelle mesure adoptée

� La LF 2018 prévoit l’application de l’exonération quinquennale suivie de l’imposition permanente à un taux
spécifique de 17,5% en matière d’IS ou à un taux réduit de 20% en matière d’IR sur les établissements
d’animation touristique au titre de la partie de base imposable correspondant à leur chiffre d’affaires réalisé en

Mesure 2 Mesure 2Mesure 2

d’animation touristique au titre de la partie de base imposable correspondant à leur chiffre d’affaires réalisé en
devises dûment rapatriées directement par elles ou par l’intermédiaire d’agences de voyages.

� Cette mesure a pour objectif d’encourager le secteur touristique et notamment celui se rapportant à l’animation
touristique.

� La liste des activités concernées par cette mesure fera l’objet d’un décret d’application.
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Déductibilité des taxes parafiscales

� Nouvelle mesure adoptée

� Dans un objectif d’harmonisation du traitement fiscal
des taxes parafiscales : la taxe écologique sur la
plasturgie, la taxe spéciale sur le fer à béton et la taxe
spéciale sur la vente du sable. Les nouvelles

� Nouvelle mesure adoptée

� La LF 2018 a d’instauré l’obligation d’accompagner les
déclarations du résultat fiscal par un état des ventes par
client soumis à la taxe professionnelle, pour les sociétés
soumises à l’IS et les personnes physiques soumises à l’IR

Institution de l’obligation de présentation d’un re levé annuel  
des ventes ventilées par clients professionnels

Mesures Communes à l’IS et l’IR

Mesure 3 Mesure 4

spéciale sur la vente du sable. Les nouvelles
dispositions de la LF 2018 prévoient la déductibilité
desdites taxes en matière d’impôt sur les sociétés et
d’impôt sur le revenu.

soumises à l’IS et les personnes physiques soumises à l’IR
selon le régime du résultat net réel ou simplifié.

NB : exclusion faite des contribuables imposés selon le régime
du bénéficie forfaitaire et du régime de l’auto entrepreneur.

� Cette mesure a pour but de lutter contre l’informel et la
fraude fiscale et de renforcer les moyens de recoupement
des données permettant de détecter les niches de fraude
fiscale.

� Cette mesure est applicable à partir du 1er janvier2019.
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Exonération des Associations et Fédérations 
sportives reconnues  d’utilité
publique

� Mesure actuelle
Avant la L.F  2018, les fédérations et associations sportives 
bénéficiaient de l'exonération d'IS et de TVA, en tant 
qu'associations à but non lucratif, pour les opérations 
conformes à l'objet défini dans leurs statuts.
Cette exonération ne s'appliquait pas aux établissements de 

Institution d’un cadre fiscal régissant la cessatio n temporaire  
d’activité des entreprises

� Nouvelle mesure adoptée

� Dans le but de lutter contre le défaut de déclaration et de
paiement des différents impôts et taxes, et afin de limiter le coût
de gestion des entreprises en difficulté et de mettre à leur
disposition un cadre législatif permettant la régularisation de

Mesures Communes à l’IS et la TVA Mesures communes à l’IS, l’IR et la TVA

Mesure 5 Mesure 6

ventes ou de services appartenant auxdites fédérations et 
associations.

� Nouvelle mesure adoptée
la L.F. 2018 a complété les dispositions de l'article 6-I-A-34°
du CGI ,pour préciser que les fédérations et associations 
sportives reconnues d'utilité publique bénéficient de 
l'exonération totale permanente, en matière d'IS et de TVA, 
pour l’ensemble de leurs activités ou opérations et pour les 
revenus éventuels y afférents. Toutefois, les fédérations et 
associations sportives précitées restent exclues du bénéfice 
: 
- de l’abattement de 100% sur les produits des actions, 
parts sociales et revenus assimilés perçus , prévu à l'article 
6-I- C-1° du CGI ; 
- et de l’exonération des plus-values sur cession de valeurs 
mobilières. 

disposition un cadre législatif permettant la régularisation de
leur situation fiscale, La LF 2018 prévoit d’instaurer un cadre
fiscal spécifique régissant la cessation temporaire d’activité.

� Les entreprises en difficulté peuvent souscrire une déclaration
de cessation temporaire d’activité, dans le mois qui suit la date
de clôture du dernier exercice d’activité, pour une période de
deux ans, renouvelable pour un seulexercice.

� Ladite déclaration va leur permettre de bénéficier de :

� L’exonération du minimum de la cotisation minimale
� L’allègement des obligations déclaratives en matière de

TVA par la possibilité de dépôt d’une seule déclaration
annuelle en matière de TVA, avant la fin du mois de janvier
de chaque année.
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Institution d’une demande de consultation fiscale p réalable

� Nouvelle mesure adoptée

� Dans le but d’encourager les investisseurs, et afin de leur offrir une meilleure visibilité quant au traitement fiscal qui
sera réservé à leurs projets d’investissements, La LF 2018 a donné la possibilité aux contribuables de demander
préalablement à l’administration fiscale une consultation fiscale afin de statuer sur le régime fiscal applicable pour

Mesures communes à tous les impôts

Mesure 7

préalablement à l’administration fiscale une consultation fiscale afin de statuer sur le régime fiscal applicable pour
chaque cas de figure compte tenu de leur situation de fait au regard des dispositions législatives et réglementaire en
vigueur, à l’exception des dossiers en cours de procédure de contrôle ou de contentieux.

� Cette demande peut concerner les montages juridiques et financiers portant sur les projets d’investissement à réaliser,
les opérations de restructuration des entreprises et des groupes de sociétés projetées et les opérations à réaliser entre
entreprises marocaines ayant des liens de dépendance directs ouindirects.
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Mesure 8

Clarification des irrégularités graves de  
nature à mettre en cause la valeur  

probante de la comptabilité

� Mesure actuelle
Actuellement, la notion « d’irrégularités
graves » présente certaines divergences
en matière d’interprétation, qui se
traduisent souvent par le rejet de la

Institution de l’obligation de présenter les  
documents comptables sous format  

électronique

� Mesure actuelle
Les dispositions en vigueur ne stipulent
pas explicitement que les documents
comptables à présenter lors d’un contrôle
fiscal doivent être sous format

Mesure 10

Institution de l’obligation de  
conservation des documents tenus sur  

support informatique

� Mesure actuelle
L’article 211 du CGI ne prévoit pas de  
disposition relative à la conservation
des documents comptables sous
format électronique.

Mesure 9

Mesures communes à tous les impôts

traduisent souvent par le rejet de la
comptabilité.

� Nouvelle mesure adoptée
Elle apporte certaines clarifications,
notamment, en matière de rejet de
comptabilité. Cette dernière ne peut être
rejetée que si les irrégularités constatées
ont pour effet une insuffisance des
résultats imposables, de chiffre d’affaires,
ou encore, ne permettent pas de justifier
les résultats déclarés.

fiscal doivent être sous format
électronique.

� Nouvelle mesure adoptée
La mesure adoptée prévoit d’imposer de  
manière progressive, l’obligation des
contribuables à présenter aux agents de
l’administration fiscale, les documents  
comptables sous format électronique, tout
en respectant la législation et
réglementation comptable en vigueur. Tout
contribuable qui ne respecterait pas cette
obligation risquerait une amende de
50.000 Dirhams par exercice.

format électronique.

� Nouvelle mesure adoptée
Instauration de l’obligation de
conserver les documents comptables
sous format électronique lorsque les
sociétés tiennent leurs comptabilité par
le biais de moyens informatisés. Cette
proposition a pour objectif de
compléter l’article 211 du CGI.
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Mesure 11

Clarification de la date de début de  
l’opération de vérification fiscale

� Mesure actuelle
Les dispositions actuelles prévoient que
l’avis de vérification doit être notifié au
contribuable au moins 15 jours avant la
date fixée pour le début du contrôle.

Mesure 12

Conditions d’octroi des avantages  
fiscaux

�Mesures actuelles

� Pour bénéficier des exonérations
prévues dans le CGI, les entreprises
doivent satisfaire aux obligations

Mesures communes à tous les impôts

Mesure 19

Institution d’une sanction à l’encontre  
des contribuables ne mentionnant pas  

l’ICE sur les documents délivrés à leurs  
clients

� Nouvelle mesure adoptée
� Il est proposé d’instituer une sanction

fixée à 100 DH par omission ou
inexactitude à l’encontre des
contribuables qui ne mentionnent pas

Mesure 13

date fixée pour le début du contrôle.

� Nouvelle mesure adoptée
Dans le but d’éviter les divergences
d’interprétation constatées, notamment
en cas d’intervention du vérificateur au-
delà du 15ème jour suivant la date de
notification de l’avis de vérification, il ya
lieu de préciser que la vérification de la
comptabilité doit intervenir dans un délai
ne dépassant pas 5 jours ouvrables à
compter de la date fixée pour le début du
contrôle. L’avis de notification reste
toujours soumis au délai de 15 jours.

doivent satisfaire aux obligations
déclaratives mentionnées au niveau
du CGI conformément à l’article 164-I  
du CGI.

� Par ailleurs, la mention de l’ICE sur
les documents des contribuables est
une obligation à satisfaire.

� Nouvelle mesure adoptée

� Dans ce contexte, la LF 2018 impose
d’avoir un ICE comme l’une des
conditions pour le bénéfice des
avantages prévus par le CGI.
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contribuables qui ne mentionnent pas
l’ICE au niveau des documents
délivrés.
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Mesure 14

Instauration de l’obligation d’utiliser des  
système informatique pour la facturation  

et pour la comptabilité

� Nouvelle mesure adoptée

� La LF a d’instauré l’obligation de mettre
en place un système informatique de
facturation et pour la comptabilité pour

Dématérialisation de certains services  
fournis par l’administration fiscale

� Nouvelle mesure adoptée

� La LF a dématérialisé les demandes ,
attestations et autres services fournis
par l’administration fiscale ou demandés

Mesure 15

Mesures communes à tous les impôts

Obligation d’avoir une adresse de  
courrier électronique certifiée

� Nouvelle mesure adoptée

� Les contribuables doivent se doter d’une
adresse électronique auprès d’un
prestataire de service de certification

Mesure 16

facturation et pour la comptabilité pour
les contribuables soumis à l’IS et à l’IR
professionnel selon les régimes du RNR
et du RNS et assujettis à la TVA

� Ce système doit répondre à des critères
techniques déterminés par

modalités
par voie

l’administration. Aussi, les
d’application seront fixées
réglementaire.

� La LF a institué ce système par secteur
d’activité, vu les pré requis techniques
et les coûts associés à cette obligation.

par l’administration fiscale ou demandés
par les contribuables, selon les
modalités fixées par voie réglementaire.

Exemple : attestation du CA, bulletin de
l’IF, attestation d’immatriculation à la TP,
etc.

prestataire de service de certification
électronique, pour l’échange
électronique entre l’administration fiscale  
et les contribuables.
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AUTRES MESURES6
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Mesure 1

Institution d’une contribution libératoire au titre  des  
revenus et profits générés par les avoirs et liquidi tés  
détenus par les personnes physiques résidentes de  

nationalité étrangère

� Nouvelle mesure adoptée

�Dans le cadre du processus de lutte contre toutes les
formes de non-conformité fiscale, La LF a institué une
contribution libératoire au titre des revenus et profits
générés au

Annulation des pénalités, majorations de retard et frais de  
recouvrement

� Nouvelle mesure adoptée

� Dans le but d’inciter les contribuables à s’acquitter de leurs  
dettes fiscales, La LF a permis :

Mesure 2

46

générés par leurs avoirs et liquidités à l’étranger, au
profit des étrangers résidents au Maroc qui sont en
situation irrégulière c’est-à-dire n’ayant déposé leur
déclaration de revenu global (défaut de déclaration).

�Cette mesure est applicable aux revenus antérieurs à
l’année 2017. Toutefois, cette contribution n’est liquidée
que sur la base de revenus et profits réalisés au cours de
l’exercice 2016. Ainsi, en payant la contribution sur les
revenus et profits réalisés en 2016, le contribuable est
libéré de ses obligations déclaratives vis-à-vis de
l’Administration fiscale et ce, pour la période antérieure à
2017.

�Le taux de cette contribution est de 10%.

� L’annulation totale des pénalités, majorations et frais de
recouvrement afférents aux droits mis en recouvrement
antérieurement au 1er janvier 2016 et impayés au 31
décembre 2017, à condition de s’acquitter du du
principal avant le 1er janvier2019.

� une réduction de 50% des amendes, pénalités,
majorations et frais de recouvrement pour les redevables
uniquement desdites amendes, pénalités, majorations et
frais de recouvrement demeurés impayées au 31
décembre 2017.
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MERCI DE VOTRE ATTENTION
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Contact en cas de questions ou de consultations :

Mehdi Baghdadi                                         

m.baghdadi@firec.ma


